Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil faisant obligation aux États membres de maintenir un niveau minimal de stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers
1.
Rapporteur: Miloslav RANSDORF (GUE/NGL/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0214/2009 / P6_TA-PROV(2009)0226
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: niveau minimal de stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0220(CNS)

6.
Base juridique: article 100 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements du Parlement.

Amendements acceptables:

Les amendements 3, 9, 11, 14, 15, 18 et 22 concernant les considérants sont acceptables.

L’amendement 24 apporte une clarification.

L’amendement 30 propose une échéance pour la communication annuelle qui est conforme à l’échéance proposée pour la communication mensuelle.

L’amendement 43 est conforme à l’avis du Contrôleur européen de la protection des données.

Amendements acceptables en partie:

L’amendement 13 propose de supprimer un considérant. La Commission convient que le champ d'action des entités centrales ne devrait pas être limité à leur territoire national mais opterait plutôt pour une modification que pour une suppression de ce considérant.

Les amendements 21 et 42 subordonnent les vérifications de la Commission à des soupçons raisonnables. La Commission estime que cette condition est trop restrictive car il pourrait s’avérer très difficile de prouver qu’il existe des soupçons raisonnables. La seconde partie de l’amendement 21 (sur la coopération avec les organismes habilités par les États membres) est acceptable.

L’amendement 34 exige l’autorisation des deux États membres concernés en cas de délégation transfrontalière par des opérateurs économiques aux entités centrales de stockage. La Commission estime qu’il devrait être suffisant que l’État membre de l’opérateur économique donne l’autorisation relative à ces délégations.

Dans l’amendement 39, la Commission considère que les dix jours ouvrables proposés (pour communiquer la copie du répertoire) sont acceptables mais les trois ans proposés (pour conserver le répertoire) pourraient être trop courts (par exemple, en cas de procédure d’infraction prolongée, des données antérieures pourraient être nécessaires sur plusieurs années).

L’amendement 48 propose de prendre en compte les périodes de transition. La Commission convient que si des périodes de transition sont encore en vigueur après la transposition, elles doivent être prises en compte, mais l’amendement devrait être reformulé.

Amendements non acceptables:

Les amendements 1, 2, 4, 5, 10 sur les considérants ne font pas partie de la justification du dispositif.

Les amendements 6 et 12 constituent des déclarations n’entrant pas dans le champ d’application de l’acte.

Les amendements 7 et 8 abordent une question pertinente mais qui est difficile à résoudre dans un texte législatif.

L’amendement 16 n’est pas acceptable car la proposition de directive ne renforce pas le rôle des États membres dans le maintien et la gestion des stocks.

L’amendement 17 sème la confusion car il supprime la distinction entre les stocks spécifiques et les stocks destinés à faire face à des situations d'urgence. La version initiale du considérant en question concerne les stocks spécifiques. La Commission estime que ce point n’est pas clair dans l’amendement.

L’amendement 19 suppose que les relevés des stocks ne nécessitent pas d’être corrigés a posteriori. La Commission estime que cela est irréaliste car les révisions des données ou des rapports statistiques sont, dans une certaine mesure, inévitables et ne sont pas liées spécifiquement aux données sur les stocks pétroliers.

Les amendements 20 et 41 précisent que la communication des relevés ne peut être réalisée de façon hebdomadaire que s’il est possible de garantir que seules des corrections minimales s’imposeront ultérieurement. La Commission estime que cela n’est pas réaliste car les révisions sont dans une certaine mesure inévitables et ne sont pas liées spécifiquement aux données sur les stocks pétroliers. Il convient également de noter qu’une récente résolution du Parlement préconise explicitement des relevés hebdomadaires des stocks pétroliers ((P6_TA(2007)0054) Résolution du parlement européen sur l’impact macroéconomique de l’augmentation du prix de l’énergie).

Les amendements 23 et 47 établissent un lien entre la fréquence de l’évaluation des rapports sur les stocks commerciaux de pétrole et l’étude de la situation de stocks particuliers. La Commission estime que cela est irréalisable dans la pratique car il s’agit de deux questions largement distinctes qui peuvent être envisagées indépendamment l’une de l’autre. La période exacte devrait être précisée dans l’article concerné et non dans le considérant (tel que proposé dans l’amendement 23). Par ailleurs, l’ajout de «au plus tard» dans l’amendement 47 ne semble pas apporter de valeur ajoutée.

L’amendement 25 définit les «situations d’urgence»; la Commission considère que cela n’est pas nécessaire car il n'est pas fait mention de telles situations dans la proposition (c’est l’expression «rupture majeure d'approvisionnement en pétrole» qui est utilisée).

Les amendements 26 et 27 ne sont pas nécessaires car la Commission va dans tous les cas procéder à des consultations conformément à la procédure de comitologie envisagée.

L’amendement 28 prévoit un «accord préalable». Cela semble exiger une procédure qui n’apparaît pas dans le texte.

L’amendement 29 précise que le répertoire devrait contenir des informations concernant le dépôt, la raffinerie ou le site de stockage où les stocks en question sont situés. La Commission laisserait plutôt aux États membres le soin d'interpréter l'expression «localiser précisément» (certains États membres peuvent, en fonction des conditions qui prévalent dans le pays, être amenés à préciser la citerne exacte, par exemple, dans le cas de grands dépôts; pour d’autres, ce degré de précision n’est pas nécessaire).

L’amendement 31 n’est pas nécessaire car il est déjà couvert par l’article 20. La Commission considère qu’il n’est pas nécessaire d’introduire ici une obligation supplémentaire sur la protection des données.

Les amendements 32 et 40 sont couverts par d’autres dispositions (par exemple, les articles 12 et 22).

L’amendement 33 n’est pas acceptable. La Commission estime que les conditions doivent être publiées bien à l’avance afin de permettre aux opérateurs économiques de décider s’ils délèguent ou non avant la période (laissant ainsi le temps aux entités centrales de constituer ces stocks).

Les amendements 35 et 37 rendraient révocable l’engagement de maintenir des stocks spécifiques. La proposition initiale de la Commission concernant le caractère irrévocable de cet engagement est essentielle. Sinon, les États membres pourraient déclarer des stocks spécifiques pour réduire les obligations de rapport puis revenir ensuite sur leur engagement. Autoriser la révocabilité de ces engagements selon le bon vouloir des États membres affaiblirait le concept de stocks spécifiques.

L’amendement 36 n’est pas nécessaire. Les produits doivent se conformer à une autre législation en vertu de cette législation. La Commission estime que le fait de la répéter ici prête à confusion. Par ailleurs, la liste des produits englobe tous les produits finis définis dans le règlement concernant les statistiques de l’énergie et aucun autre produit ne devrait être admissible (de ce fait, le terme «peuvent» ne devrait pas être ajouté).

Concernant l’amendement 38, la Commission laisserait plutôt aux États membres le soin d'interpréter les expressions «en permanence» et «localiser précisément» (en fonction des conditions qui prévalent dans le pays, certains États membres peuvent juger nécessaire de préciser une mise à jour plus fréquente et/ou un lieu de stockage avec un niveau de précision allant jusqu’à la citerne).

L’amendement 44 n’est pas acceptable; le texte n’est pas clair sur la question de savoir qui mandatera les personnes employées par la Commission.

Dans l’amendement 45, la période de trois ans proposée (pour la conservation des relevés) pourrait être trop courte (par exemple, en cas de procédure d’infraction prolongée, des données antérieures pourraient être nécessaires sur plusieurs années).

L’amendement 46 concerne des décisions prises par le groupe de coordination. Le groupe de coordination est un organe consultatif qui ne peut donc prendre de décisions, ni par vote à la majorité ni autrement, qui constitueraient des positions contraignantes des institutions de l’UE. La Commission estime que la façon la plus pratique et pertinente de traiter ce point est qu'elle obtienne le pouvoir décisionnel pour la Communauté si une mise en circulation de stocks est nécessaire en cas de rupture d’approvisionnement.

L’amendement 49 va à l’encontre de l’harmonisation avec l’agence internationale de l’énergie (AIE), qui applique une réduction de 10 %.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: en vue de favoriser des avancées rapides dans le cadre du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer l’attention de celui-ci sur la position de la Commission concernant les amendements du Parlement en première lecture par voie orale.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique le 12 juin 2009 et adoptera officiellement la proposition peu après cet accord politique.

